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PROJETS D’AMENAGEMENT DE LA ROUTE NATIONALE N°1 (RN1) TRONCONS

LOVUA – TSHIKAPA ET TSHIKAPA - KAMUESHA
	TERMES DE REFERENCE RELATIFS AU RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT INDIVIDUEL CHARGE DE LA REALISATION DE L’AUDIT ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL (AES) DES CHANTIERS DES TRAVAUX 



I. CONTEXTE DE L’ETUDE 

La République Démocratique du Congo a bénéficié depuis  le 07/01/2014 et 26/03 /2015 (dates de signature les accords) des Dons et Prêt  du Fonds Africain de Développement (FAD) pour financer : (i) le projet d'aménagement de la route Batshamba-Tshikapa, section Lovua –Tshikapa (56 km) y compris la construction d’un nouveau Pont (160 ml) sur la rivière Kasaï et le projet d'aménagement de la route Tshikapa- Mbuji Mayi, section Tshikapa –Kamuesha (87 km) et réhabilitation des infrastructures agricoles et rurales connexes. 

Les deux projets sont exécutés par la coordination de la Cellule Infrastructures du Ministère des Infrastructures et Travaux Publics (MITP). Les activités mises en œuvre par ceux-ci  s’ordonnent autour des Composantes ci-après :

a) Projet Lovua – Tshikapa :
A : Aménagements de l’axe principal

B : Aménagements connexes

C : Appui institutionnel & Gestion et suivi

D : Indemnisations.
b) Projet Tshikapa – Kamuesha

A : Infrastructures

B : Renforcement des capacités et études

C : Gestion et suivi du projet  

Les politiques de sauvegarde environnementale et sociale de la BAD classent ces différents projets dans la catégorie 1. Ils ont donc fait l’objet des études d’impact environnemental et social (EIES) complètes, ainsi que des plans complets de réinstallation (PCR). Cette classification est justifiée par l’impact social important que pourrait subir les personnes affectées par le projet (PAP) du fait de la perte de leurs actifs ou revenus liée à la présence de ces derniers dans l’emprise de la route, alors que sur le plan strictement environnemental, l’impact du projet est jugé faible. 

La mise en œuvre de ces projets est soumise aux exigences des sauvegardes opérationnelles de la BAD suivantes : SO1 (Évaluation environnementale et sociale) ; SO2 (Réinstallation involontaire – acquisition de terres, déplacement et indemnisation des populations); SO3 (Biodiversité et services écosystémiques); SO4 (Prévention et contrôle de la pollution, gaz à effet de serre, matières dangereuses et utilisation efficiente des ressources) ; SO5 (Conditions de travail, santé et sécurité) parties intégrantes du Système de Sauvegarde Intégré de la BAD. 
Pour répondre aux exigences de ces politiques, plusieurs documents de sauvegarde environnementale et sociale ont été élaborés et sont en cours de mise en œuvre.
Sur le plan environnemental et social, ces projets comptent, outre les activités liées à l’indemnisation des populations affectées par les travaux, (i) des actions de sensibilisation à la sécurité routière, (ii) l’érection d’infrastructures sociales connexes (puits d’eau, clôtures d’écoles, plantation d’arbres, etc.) ; (iii) des actions de protection de l’environnement et (iv) de lutte contre le paludisme et les IST dont le VIH-SIDA.

Les deux projets ont fait l’objet d’une supervision de la BAD du 13 au 25 mai 2019. Le plan d’action assorti de l’aide-mémoire de ladite mission comportait des recommandations touchant notamment le volet suivi des mesures environnementales et sociales contenues dans les documents de sauvegardes environnementales et sociales des projets suscités (Plan de Gestion Environnemental et Social/PGES et du Plan d’Action de Réinstallation/PAR.). 

Les non-conformités relevées pendant cette supervisiondans la gestion de ces chantiers concernent notamment le retard observé dans le paiement des compensations, les difficultés constatées dans la prise en charge des aspects liés à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs, le non-respect de certaines dispositions de la législation nationale en matière du travail, la non prise en compte des certains aspects environnementaux et sociaux dans l’exécution des travaux connexes, etc.   

Dans le souci de garantir une supervision environnementale et sociales performante des projets suscités, la Banque a le 4 novembre 2019; sur instruction de de son Département SNSC, instruit la Cellule Infrastructures de prendre les dispositions requises pour assurer l’audit environnemental et social des projets sus évoqués, en recrutant au cours de l’année 2019 un Consultant individuel correspondant à la mission précitée. 

Subséquemment aux Directives de l’audit environnemental et social de la BAD
, l’audit environnemental et social diligenté en phase d’exécution et de supervision de projet se veut un audit de conformité. En ce qu’il « fournit une évaluation systématiques des informations environnementales et sociales sur le degré de conformité d’un projet aux conditions environnementales de prêt, aux politiques environnementales et sociales de la Banque et au Plan de gestion environnementale et sociale (ESMP)
»

C’est dans ce contexte qu’il convient d’inscrire les présents termes de références (TDR). En effet, du point de la BAD, l’audit environnemental et social constitue une étape essentielle du cycle de projet de la Banque. L’audit environnemental et social a été conçu,  du point de vue de la BAD, conformément aux normes internationales d’audit suivantes : ISO 14010,  ISO 14011,  ISO 14012, ISO CD 14015 et ISO CD.1 19011 relatives aux Directives sur l’audit environnemental et de qualité.  

II. ETENDUE DE L’AUDIT
Les activités à auditer sur les deux tronçons se présentent de la manière suivante :
1. Tronçon Lovua-Tshikapa
Dans le cadre de la mise en œuvre du PGES :

· Suivi de l'état de production et validation des outils de sauvegarde environnementale et sociale, ainsi que leur niveau de mise en œuvre ;
· Suivi de l'état des sites utilisés, leur localisation par rapport aux écosystèmes fragiles et leur niveau de restauration ;
· Suivi de la présence des outils nécessaires pour la gestion des déchetset le nettoyage des bases-vie et des campements provisoires de l'entreprise et le niveau de traitement et élimination des déchets, ainsi que la mise en œuvre des mesures préconisées dans le PGES et autres Plans (PHS, Plan de Gestion des Déchets) ;
· Suivi de l'état de lieu du personnel de l'entreprise (liste avec âge, sexe) et les dispositions prises en matière de travail ;
· Suivi de l'état de sécurité et de la protection des ouvriers et des riverains contre les éventuels cas d'accidents ;
· Suivi de la mise en place des dispositifs sanitaires au sein de l'entreprise et les moyens nécessaires en matière de sensibilisation sur les enjeux des épidémies du VIH/SIDA et EBOLA ; 
· Suivi du niveau de formation et sensibilisation du personnel sur les normes environnementale, santé et sécurité.
Dans le cadre de la mise en œuvre du PAR :

· Suivi de l'état de mise en œuvre du PAR sur le tronçon : la situation générale des personnes affectées par les projets (PAP) indemnisées, le niveau de traitement des litiges et l’actualisation du PAR sur ce tronçon ;
· Suivi des dispositifs de déplacement de la population sur le site de construction du marché moderne de Dibumba 1 à Tshikapa ;
· Suivi de l'état d'acquisition des sites utilisés par l'entrepreneur (Gîtes d'emprunt, carrière, base-vie, …) ainsi que la vérification des documents d'octroie de ces sites ;
· Suivi de l'état de mise en place des CLRGL ainsi que la mise en œuvre du mécanisme de gestion des griefs (plaintes) sur le tronçon.
2. Tronçon Tshikapa-Kamuesha.
Dans le cadre de la mise en œuvre du PGES :

· Suivi de l'état de production et validation des outils de sauvegarde environnementale et sociale ainsi que leur niveau de mise en œuvre ;
· Suivi de l'état des sites utilisés, leur localisation par rapport aux écosystèmes fragiles et leur niveau de restauration ;
· Suivi de la présence des outils nécessaires pour la gestion des déchets, ainsi que le niveau de nettoyage des bases-vie et campements provisoires de l'entreprise, le niveau de traitement et élimination des déchets par rapport aux  mesures préconisées dans le PGES et autres plans (PHS, Plan de gestion des déchets) ;
· Suivi de l'état de lieu du personnel de l'entreprise (liste avec âge, sexe) et les dispositions prises par l’entreprise en rapport avec la législation nationale en matière de travail ;
· Suivi de l'état de sécurité et de la protection des ouvriers et des riverains contre les éventuels cas d'accidents ;
· Suivi de la mise en place des dispositifs sanitaires au sein de l'entreprise et les moyens nécessaires en matière de sensibilisation sur les enjeux des épidémies du VIH/SIDA et EBOLA ; 
· Suivi du niveau de formation et sensibilisation du personnel sur les normes environnementale, santé et sécurité.
Dans le cadre de la mise en œuvre du PAR :

· Suivi de l'état de mise en œuvre du PAR sur le tronçon : la situation générale des PAP indemnisées, le niveau de traitement des litiges et l’actualisation du PAR sur ce tronçon ;
· Suivi du niveau d’actualisation du PAR en intégrant les données relatives aux travaux sur les pistes rurales et les activités connexes ;
· Suivi de l'état d'acquisition des sites utilisés par l'entrepreneur (Gîtes d'emprunt, carrière, base-vie, …) ainsi que la vérification des documents d'octroie de ces sites ;
· Suivi des dispositifs pris par l’entreprise pour le déplacement des tombes affectées sur ce tronçon ;
· Suivi de l'état de mise en place des CLRGL, leur fonctionnement ainsi que la mise en œuvre du mécanisme de gestion des griefs (plaintes) sur le tronçon.
III. OBJECTIFS DE L’AUDIT
L’objectif global de l’audit est d’évaluer le niveau de conformité environnementale et sociale des projets audités et d’améliorer la performance environnementale et sociale de l’exécution des activités des projets d’aménagement de la RN1, tronçon Lovua-Tshikapa-Kamuesha par l’identification des écarts aux mesures, normes et bonnes pratiques en vue de proposer des mesures correctives  dans la mise en œuvre des plans de gestion environnementale et sociale et des plans complets de réinstallation de ces Projets conformément aux textes en vigueur et aux exigences du SSI.

Les objectifs spécifiques sont relatifs à l’identification des :

· Points clés du cadre normatif et réglementaire (environnemental, sécuritaire, social) qui ont été respectés ou non ;

· Aspects environnementaux significatifs des travaux qui ont été peu ou pas bien perçus lors des travaux ; 
· Risques environnementaux associés aux opérations, procédés et technologies utilisés dans les projets d’aménagement de la RN1, tronçons Lovua-Tshikapa et Tshikapa –Kamuesha (y compris les pistes rurales et les aménagements connexes) ;
· Pratiques inappropriées et catégorisation de ces pratiques ;

· Cas de non-conformité aux exigences du SSI, aux normes et bonnes pratiques internationalement reconnues ;

· Impacts environnementaux déjà visibles du fait des pratiques non conformes ;
· Risques économiques et juridiques encourus;
· Proposition de solutions correctives.

IV. ETENDUE DE L’AUDIT
Le travail consiste à utiliser les méthodes et techniques conformes aux procédures d’audit environnemental et social.

A cette fin, l’auditeur devra se rendre sur les sites des travaux (zones des travaux, centrale d’enrobé, déviations, bases-vies, voies d’accès, gîtes d’emprunts, carrières, etc.), ainsi que les lieux où se sont réinstallées les personnes affectées par le projet (PAP), pour collecter systématiquement toutes les informations qui permettent d’évaluer la conformité environnementale, sécuritaire et sociale des projets d’aménagement de la RN1, tronçons Lovua-Tshikapa et Tshikapa-Kamuesha. En particulier il s’agit de (i) examiner les procédures et les pratiques afin de vérifier le degré de respect des législations/règlementations/normes en matière de gestion environnementale et sociale des deux projets, et (ii) évaluer la mesure dans quelle mesure les principes et instructions internes des traitements des problèmes environnementaux et sociaux (y compris le mécanisme de gestion des plaintes-MGP) ont été appliqués.
Les questions clés qui méritent des réponses à l’issue de l’audit sont :

a) Les mesures de gestion environnementale et sociale ainsi que le paiement des indemnisations ont-ils été mis en œuvre avec efficience, conformément aux documents approuvés et diffusés ?

b) Les acteurs de la chaîne de mise en œuvre des mesures ont-ils été impliqués et ont-ils joué efficacement leurs différents rôles ?

c) La mise en œuvre des mesures (y compris le paiement des indemnisations) a été effectuée conformément aux exigences des accords de don/prêts et au SSI ?

d) Les législations, règlementations, procédures (autorisations, certificats, permis, etc.), normes et standards nationaux pertinents, y compris ceux sur les conditions de travail, le genre, l’équité pour les groupes vulnérables affectés, ont-ils été respectés?

e) La participation des communautés riveraines a-t-elle été optimale?
a) Le mécanisme de gestion des plaintes mis en place est-il fonctionnel et efficace?
Pour cela, l’auditeur doit accomplir les tâches non exhaustives suivantes :

· Identifier les références (lois, règlements, normes, procédures, documents techniques de base, etc.) applicables ;
· Identifier les sites et ou procédés d’opération en fonction des activités exécutées, 

· Préparer un protocole d’audit et un plan ou un calendrier ;
· Préparer les questionnaires et guides de vérifications ou d’entrevue pour la collecte des données ;
· Organiser une réunion de cadrage avec la Cellule Infrastructures. Cette réunion devrait permettre de discuter, d’une part, des critères et de l’étendue de l’audit proposés par l’Auditeur, et d’autre part, des modalités et de l’organisation de la mission  en vue de faciliter l’atteinte des objectifs de l’audit ;

· consulter les rapports produits par l’équipe de mise en œuvre, et autres sources de données (documents de passation des marchés, contrats signés, rapports EIES, PCR, PGES de chantiers, rapports de mise en œuvre, etc.),

· effectuer les visites de sites des travaux (zones des travaux, centrale d’enrobée, déviations, bases-vies, voies d’accès, gîtes d’emprunts, carrières, etc.), ainsi que les lieux de réinstallation des PAP, pour observations, y compris les prises de photos 

· appliquer le questionnaire et guides d’entretien aux personnes de niveaux et de fonctions différentes impliquées ou concernées par les deux projets (y compris les PAP), surtout celles qui ont des activités ou accomplissent des tâches soumises à l’audit environnemental et social,

· consulter éventuellement les plaignants et vérifier la nature de leurs plaintes et les modalités de résolution de celles-ci,
· identifier et décrire les impacts/risques environnementaux et sociaux observés et potentiels liés aux activités des deux projets,

· évaluer les risques sur la santé et la sécurité des employés et des communautés riveraines,
· décrire les procédures internes mises en place pour lutter contre la pollution (gestion des nuisances et des accidents issus des activités), les dégradations, les risques à court moyen et long terme, les externalités socioéconomiques découlant des activités.
L’auditeur devra préparer un plan de correction et d’amélioration par rapport à chacune des non-conformités recensées (normes, procédures, qualité, etc.) permettant de restaurer la conformité de ces projets avec la règlementation nationale et les sauvegardes environnementales et sociales de la Banque, et de mieux prévenir l’apparition de problèmes similaires à l’avenir.

Pour ce qui concerne la mise en œuvre des PCR : (i) identifier et analyser les progrès et les écarts de la mise en œuvre par rapport aux exigences applicables ii) proposer les mesures correctives par rapports aux éventuels écarts; (iii) proposer des mesures pour l’identification et la gestion des problèmes survenus lors de l’exécution des PCR, qui n’avaient pas été identifiés à la conception, de sorte à ce qu’ils ne constituent pas un risque pour la bonne exécution du projet ; (iv) s’assurer de tirer des leçons pour la mise en œuvre de futurs projets/situations similaires en RDC ; (v) proposer éventuellement une estimation du coût des plans d’atténuation, identifier les acteurs responsables de la mise en œuvre de chaque mesure corrective, ainsi que le calendrier relatif à la mise en œuvre des différentes mesures.
V. DEROULEMENT DE LA PRESTATION 
La prestation devra se dérouler sur une période maximale de 30 jours hors délai de traitement du rapport, à compter de la signature du contrat) ; dont 7 jours de revue documentaire, 14 jours de terrain, 7 jours de rédaction du rapport provisoire et 2 jours de prise en compte des commentaires des différentes parties prenantes pour la production du rapport final.

VI. PRODUITS ATTENDUS
L’Auditeur soumettra un rapport de démarrage d’Audit comprenant : 

(i) les grandes lignes du plan d'audit ; 

(ii)  la documentation mise à disposition et celle qui devra être fournie par le client; 
(iii) la méthode ou la démarche qui sera adoptée ; 

(iv) le ou les questionnaires d'audit ainsi que leur méthode d'administration.
A la fin de la mission, un rapport provisoire devra être soumis au Client et à la BAD pour commentaires et un rapport final intégrant lesdits commentaires. Un rapport final intégrant lesdits commentaires, suivant le format du rapport d’audit environnemental et social recommandé dans les directives d’audit environnemental et social de la BAD ci-après :
1)  Marque typographique

· Nom du client

· Signatures des membres de l’équipe d’audit et du représentant de l’audité.

2)  Résumé analytique

· 
Un résumé concis de toutes les zones environnementales et sociales significatives de non-conformité et des objets de préoccupations, 
·  Un bref résumé des conclusions et recommandations.
3)  Contenus

· Les contenus du rapport doivent inclure les sections suivantes :
1. Introduction

Client et audité

2. Description du projet:

De la fiche de projet de la BAD : une description concise du projet, de l’organisation du projet, de la zone/emplacement et des opérations passées et courantes. La description doit mettre l’accent sur les composantes du projet avec les possibles aspects environnementaux et sociaux conformes à l’objectif, la portée et les critères d’audit qui ont été définis.

3. Objectif, portée et critères d’audit

Objectif, portée et critères d’audit
4. Déroulement de l’audit

Plan d’audit: La date de l’audit et une brève description du déroulement, par exemple les activités de pré-audit, les activités d’audit sur le terrain, y compris l’inspection du site, les interviews et les révisions de documents, ainsi que les activités post-audit. Les exceptions et les déviations par rapport au plan d’audit.

5. Equipes d’audit

Equipe d’audit: Cette section comporte les noms du chef de l’équipe d’audit et des membres de l’équipe.

6. Résultats

Liste des résultats ;  ce chapitre présente les résultats individuels de l’audit repartis-en :

· Non conformités

· Objets de préoccupation

Les paragraphes ci-dessus peuvent être subdivisés en titres sur la base du type de questions (environnementales et sociales) ou du type de critères appliqués. 

7. Conclusions 

Ce chapitre récapitule l’ensemble des résultats et évalue leur importance et leur pertinence au regard des objectifs, de la portée et des critères de l’audit.
8. Recommandations

Ce chapitre contient un ensemble de recommandations concernant les actions correctives basé sur les résultats et les conclusions de l’audit.
Annexes
1. Organigramme du projet (audité)

2. Carte de zone, de l’emplacement

3. Critères (liste détaillée des critères)

4. Registre des documents

5. Registre des interviews

6. Registre des observations

7. Tous autres documents clés, photos, notes, PV de réunion, liste des personnes contactées, etc.  
VII. PROFIL DU CONSULTANT
Un consultant ayant une expérience avérée en conduite d’études similaires (préparation de document d’évaluation/analyse environnementale au standard requis) et devra répondre au profil suivant :

· Être détenteur d'un diplôme de niveau universitaire (BAC+5) en sciences de l'environnement, sciences sociales  ou équivalent ;

· Avoir au moins dix  (10) années d'expérience globale dont  cinq  (5) dans le domaine des évaluations environnementales et sociales ;

· Avoir participé à au moins trois (3) missions d’audit environnemental et social de projets pendant les cinq (5) dernières années, dont au moins deux (2) pour des projets routiers et similaires ;

· Avoir réalisé ou participé à au moins une (1) une mission dans le domaine des évaluations environnementales et sociales de projets pendant les cinq (5) dernières années ;

· Avoir une connaissance approfondie des politiques de sauvegarde environnementale et sociale de la Banque Africaine de Développement (BAD), ainsi qu’une bonne connaissance des lois et règlements de la RDC en la matière ;
· avoir une maitrise sur le plan théorique et pratique des projets financés par la Banque Africaine de Développement et/ou la Banque mondiale et devra en outre maitriser les exigences de Sauvegardes opérationnelles et Système de Sauvegarde intégrée de la BAD en matière d’étude environnementale et sociale
· Avoir des compétences en matière de règlementation en matière environnementale et sociale serait un atout.
EXIGENCES

· la nécessité de préserver l'indépendance du consultant qui réalise l'audit vis-à-vis des activités à auditer et d'éviter les conflits d'intérêt de quelque nature que ce soit ;

· la nécessité pour le consultant d'avoir un devoir de réserve et de confidentialité durant toute la mission ;

· le maintien d’une conduite irréprochable et le respect de l'ensemble des acteurs et des règles et procédures en vigueur au niveau national et à la BAD.

VIII. OBLIGATIONS DE LA CELLULE 

La Cellule  facilitera au Consultant tous les contacts nécessaires pour mener à bien sa mission et mettra à la disposition du Consultant toute la documentation disponible sur le projet et pertinente pour les prestations à fournir.
IX. PRODUCTION DES RAPPORTS

Les rapports et tous les documents que l’Auditeur aura à produire sous support papier seront également présentés sur support électronique et déposés sous forme de :

· Un rapport de démarrage/cadrage d’Audit 7 jours après le démarrage des prestations et qui servira de base à la réunion de cadrage avec la CI.

· Un rapport provisoire de l’audit en 5 copies papier et sous forme électronique sur CD (en fichier word et Excel), 28 jours après le démarrage des prestations. La CI transmettra à l’Auditeur ses observations et celles de la BAD sur le rapport provisoire dans les 15 jours qui suivent  la réception dudit rapport. 

· Un rapport final de l’audit, après intégration de tous les commentaires, sera déposé en cinq (5) exemplaires papier et sous forme électronique sur CD (en fichier word et Excel), trois (3) jours après leur réception par l’Auditeur.
Le consultant devra attacher en annexe du rapport, les documents suivants : 

· La liste et la signature des personnes rencontrées (incluant les PAP) (y compris les préoccupations exprimées) ;

· Les photos et cartes d’illustration des sites visités 

· Tout document, note ou acte mettant en évidence les activités de mises en œuvre des PCR et PGES.

� BAD, Directives d’audit environnemental et social, Volume I, Résumé Analytique, Juin 2000, p.12. (Voir BAD, procédure Opérationnelle, Directives d’audit environnemental et social, juin 2000.).


� Idem.
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